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La ressource en eau en 
Vaucluse  
Un enjeu majeur des politiques territoriales et 
des SCOT

Dans un contexte de raréfaction de la 
ressource, de progression constante de 
la consommation, et de fortes pressions 
sur sa qualité, la ressource en eau est plus 
que jamais un enjeu majeur des politiques 
territoriales. 

Si par le passé cette question était moins 
centrale, la disponibilité et la qualité 
de l’eau conditionnent aujourd’hui le 
développement d’un territoire. 

Les documents de planification, 
notamment les Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCOT), sont des outils 
indispensables pour trouver le bon 
équilibre, durable, entre développement 
et préservation de cette ressource vitale. 

En  Vaucluse, ce sont les bassins du 
Lez Provençal, de l’Aygues Provençale, 
du Calavon-Coulon et de l’Ouvèze 
Provençale qui sont identifiés en 
déficit quantitatif. Les objectifs pour 
ces cours d’eau sont les suivants : 
sortir des crises récurrentes, s’adapter 
au changement climatique, organiser 
le partage de la ressource et rétablir 
l’équilibre entre besoins et milieux.

Ce document présente les enjeux de 
la ressource en eau en Vaucluse, en 
abordant précisément cette dimension 
quantitative et qualitative, sans traiter 
de la biodiversité, des risques et des 
zones humides, qui sont autant de sujets 
transversaux qui découlent du bon état de 
nos cours d’eau. 
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Caractéristiques du climat méditerannéen
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Une 

interdépendance 

des territoires 

de vaucluse

Anticiper les effets du 
changement climatique

Le département de Vaucluse connait 
un climat de type méditerranéen. Il 
est marqué par un ensoleillement 
considérable, parmi les plus importants 
de France, avec en moyenne 2 800 
heures d’ensoleillement par an. Avec les 
effets du changement climatique, Météo 
France prévoit que les caractéristiques 
de ce climat méditerranéen vont être 
accentuées, se traduisant alors par un 
fort réchauffement, des sécheresses 
importantes et des précipitations  moins 
fréquentes mais plus intenses et plus 
concentrées. 

Ces paramètres vont avoir un impact 
direct sur la ressource en eau. En effet, 
l’augmentation des températures et la 
hausse de l’irrégularité dans le régime 
des précipitations vont entraîner une 
diminution de la ressource en eau, et des 
inégalités saisonnières plus importantes 
dans la disponibilité de l’eau. 

Ce sont donc tous les postes de 
consommation qui seront impactés. 
Aujourd’hui, ce ne sont pas moins de 6 
Milliards de m3 d’eau qui sont consommés 
en France par an (c’est à dire totalement 
absorbés), avec une croissance 
démographique et économique qui ne 

s’est pas toujours fait en lien avec la 
ressource disponible. 

Au delà de l’aspect quantitatif, c’est 
également la qualité qui va être affectée. 
L’augmentation des températures, 
combinée à la baisse des volumes vont 
amplifier la sensibilité des cours d’eau aux 
bactéries et aux polluants, ce qui altère 
directement la biodiversité liée à l’eau. 

En Vaucluse, ces problématiques sont 
déjà observées sur certains secteurs. 
Le Calavon-Coulon notamment, qui 
traverse la plaine d’Apt, connaît des 
assecs très marqués en période estivale, 
qui se cumulent avec des besoins accrus 
(irrigation agricole et besoins liés aux 
populations touristiques importantes), 
entrainant de fortes pressions sur la 
quantité et la qualité de la ressource. 
Ainsi, le territoire du Calavon-Coulon 
est, en grande partie, sécurisé par les 
ressources extérieures de la Durance. Mais 
certains secteurs restent non sécurisés et 
donc dépendants des ressources locales 
déficitaires. Aussi, un PGRE adossé au 
SAGE du Calavon-Coulon fixe des objectifs 
de réduction des prélèvements de 20 % 
sur le haut bassin.

Au Nord du département, les bassins 
de l’Aygues, de l’Ouvèze et du Lez sont 
également très sensibles. Leurs Plans de 
Gestion de la Ressource en Eau ont ainsi 
fixé pour chacun de ces bassins, un objectif 
de réduction globale des prélèvements 
(tout usage confondu) de 30% pour 
l’Ouvèze, 40% pour l’Aygues, et 20% pour 
le Lez en période estivale. De ces objectifs 
découlent de nouveaux modes de gestion 
et une meilleure conciliation des usages : 
amélioration des systèmes d’irrigation 
gravitaire, amélioration du rendement 
des réseaux d’eau potable, recherche de 
ressources alternatives en dehors des 
secteurs déficitaires, etc.

 

Une interconnection Des 
territoires

De ces premiers constats, ressort un enjeu 
principal, celui de l’interconnection. 
En effet, les territoires vauclusiens ne 
dépendent pas d’une seule ressource, 
mais doivent souvent acheminer de 
l’eau depuis les territoires voisins. C’est 
le cas notamment du Plateau de Sault, 
qui ne dispose pas de ressources propres 
suffisantes pour répondre à ses besoins. 
Et malgré la connexion existante avec le 
réseau Durance Plateau d’Albion, cette 
ressource reste insuffisante. Il en est de 
même avec les territoires du Luberon qui 
mobilisent les ressources de la Durance 
pour répondre à leurs besoins en eau. 

protéger les grandes 
nappes souterraines

Ces ressources sont donc toutes 
interdépendantes et souvent fragiles, 
notamment en ce qui concerne la partie 
Est du département. En effet, les nappes 
stratégiques pour l’alimentation en 
eau potable, ainsi que la majorité des 
ressources superficielles se situent sur la 
partie Ouest : nappes du Rhône et de la 
Durance, et la nappe du Miocène-Comtat, 
qui constituent les grands réservoirs 
d’eau potable à préserver pour le futur.  
Ainsi la partie Est ne bénéficie pas de ces 
ressources et dépend donc des territoires 
voisins. Cette interdépendance est encore 
plus importante à l’échelle régionale, 
car la majeure partie des ressources 
utilisées proviennent de la Durance, ce qui 
nécessite d’importants transferts d’eau 
entre les grands bassins de vie, qui ne se 
situent pas là où la ressource est présente 
et abondante. 

Face à ces constats, la prise en compte 
de la ressource en eau dans les enjeux 
d’aménagement du territoire est donc 
essentielle.

48%

22%

24%

6%

Rératition de la consommation 
d’eau en France

irrigation Energie Eau potable Industrie

Source : centre d’information sur l’eau
Source : Météo France

¡¡ Caractéristiques du climat méditerranéen¡¡ Répartition des 6 Milliards de m3 d’eau 
consommés en France
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Zone vulnérable aux nitrates : le Comtat Venaissin

Zone sensible à l’euthrophisation : pollution domestique,
pollution agricole et modification des conditions physiques 
d'écoulement des eaux

Nappes stratégiques pour l’alimentation en eau potable :
secteurs à préserver : Alluvions du Rhône et de la Durance,
nappe souterraine Miocène-Comtat, et Karst profond du
synclinal d’Apt

Transferts d’eau depuis la Durance :
ressource sur sollicitée

Principaux secteurs urbanisés : enjeux
de préservation et valorisation des cours d’eau 
en milieu urbain et de limitation de 
l’imperméabilisation des sols

Secteurs où la ressource en eau permet une irrigation 
des terres agricoles

Secteurs fortement contraints, où la ressource en eau
est insuffisante

Cours d’eau concernés par des réductions 
de prélèvements

Grands espaces agricoles 

Le Lez

Transferts d’eau depuis les nappes du Rhône
vers Vaison-la-Romaine et Carpentras
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APT
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60 % des eaux utilisées en paca proviennent du système durance/verdon

86 % des ressources en eau utilisées sont d’origine superficielle

à l’échelle de la région sud paca 

2.6
Milliards 
m3/an

de besoins annuels en eau (hors hydroélectricité) pour l’ensemble 
de la région

¡¡ La  ressource en eau en Vaucluse : une dichotomie Est/Ouest

Source : Schéma d’Orientation pour une Utilisation Raisonnée et Solidaire de la Ressource en Eau PACA (SOURSE)



CARPENTRAS

Une multiplicité d’acteurs, 
publics et privés, 

impliqués

De l’échelle européenne ...

Selon une organisation qui suit la 
hiérarchie des normes, les acteurs de l’eau 
s’organisent en fonction des différents 
échelons territoriaux. C’est donc de la 
Directive Cadre sur l’Eau (DCE) au niveau 
européen, que découle les lois relatives 
à la protection et à la gestion de l’eau. 
Au niveau national, l’Etat détermine les 
grandes politiques publiques de l’eau ainsi 
que les grands projets d’aménagement et 
de répartition des eaux.

C’est ensuite à l’échelle de chaque 
grand bassin versant que se décline les 
politiques nationales. Le comité de bassin 
fixe le cap pour chaque grand bassin, 
avec l’élaboration du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE), signé par le Préfet coordonateur 
de Bassin. Chaque grand bassin est ainsi 
doté d’une Agence de l’Eau, qui garantit la 
mise en oeuvre de la stratégie du comité 
de bassin. 

... à l’échelle locale

Au niveau local,  chacun des acteurs  va 
ensuite participer à la mise en oeuvre 
du SDAGE, que ce soit en matière d’eau 
potable, ou de préservation des milieux 
aquatiques. 

Ainsi, avec son rôle intégrateur, le SCOT 
doit intégrer et gérer la multiplicité 
des acteurs de la gestion de l’eau. Et le 
nombre d’interlocuteurs  peut varier de 
manière considérable. Sur le territoire 
vauclusien,  le  SCOT de Vaison Ventoux 
compte un seul syndicat ou gestionnaire 
pour l’eau potable, le SCOT du Pays 
d’Apt Luberon en compte 3 et le SCOT 
du Bassin de Vie d’Avignon en compte 
7. D’un territoire à l’autre la multiplicité 
des acteurs de gestion complexifie les 
échanges, et notamment l’accès aux 
données.

Réunir l’ensemble des 
acteurs pour avoir une 
vision partagée à la bonne 
échelle

Dans une démarche de planification, 
réunir ces différents acteurs est donc 
indispensable pour avoir une vision 
d’ensemble d’un territoire. 

En 2018, l’AURAV a  amorcé la mise en 
place d’un groupe de travail sur l’eau. Il 
permet d’associer l’ensemble des syndicats 
de gestion, l’agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse, l’Agence Régionale 
de la Santé, la Direction Départementale 
des Territoires de Vaucluse, les élus et les 
techniciens en charge de l’élaboration des 
documents de planification. 

¡¡ Les gestionnaires de l’eau potable en Vaucluse
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ETAT

Agence Française Pour La
Biodiversité (AFB)

appui à la mise en oeuvre des politiques 
publiques de préservation, gestion et 

la restauration de la biodiversité des milieux 
terrestres, aquatiques et marins

Transposition des 
directives Européennes

Comité de Bassin
Décline la politique européenne 

et nationale de l’eau à l’échelle du bassin
Elabore le SDAGE

Agence de l’Eau
Met en oeuvre la stratégie 

du comité de Bassin

Direction Régionale de 
l'Environnement, de 
l'Aménagement et du 

Logement 

Intercommunalités
métropoles et communes Syndicat mixtes

Animation et mise en oeuvre de la gestion 
des milieux aquatiques: élaboration de schéma 

de gestion (SAGE, Contrats de milieux)
Compétence Eau Potable

Gestion des milieux
Inondations

Département

Région
Intégration des enjeux 

dans les politiques transersales
et SRADDET

Agence Régionale 
de la Santé Direction

Départementale
des Territoires

Mise en oeuvre règlementaire 
et technique de la politique de l’Etat

EUROPE
Directive Cadre sur l’Eau

Délégation de 
Service Public

Véolia, Suez, SAUR, etc.

Comité National de l’Eau (CNE)
consulté sur les grandes orientations de la politique de l’eau, 

les projets d’aménagement et de répartition des eaux, 
l’élaboration de la législation ou de réglementation 

en matière d’eau.

Agence Régionale de la
Biodiversité

¡¡ Réseau des acteurs de l’eau 
Sources : Agence de l’eau, AURAV, CIEAU



Quelle peut être la contribution de l’agence de l’eau dans les 
démarches de planification et dans l’élaboration des documents 
d’urbanisme ?
L’agence de l’eau s’implique de plus en plus sur les aspects de l’urbanisme en partant d’un constat 

simple : ce sont dans les documents d’urbanisme d’aujourd’hui que se joue le développement d’un 

territoire durable pour demain, face aux enjeux du changement climatique

Politiques de l’eau et de l’urbanisme s’inscrivent dans la même perspective de développement 

durable, assurant aux générations actuelles et futures les moyens de se développer sans 

compromettre l’état des milieux. 

La gestion de l’eau et des milieux aquatiques ne doit plus être perçue par les aménageurs comme 

une contrainte, elle doit être traitée comme un enjeu majeur de développement. Elle est, d’ailleurs, 

souvent un atout : protéger les ressources, c’est tout simplement rendre possible le développement 

(eau potable, eau brute industrielle ou agricole) et c’est aussi conforter les services qu’offrent 

les milieux aquatiques, pour s’adapter au changement climatique (biodiversité, lutte contre les 

inondations, auto-épuration,  activités de loisirs, recharge sédimentaire des plages du littoral, lutte 

contre les ilots de chaleur urbaine…).

Comment cibler les enjeux de la ressource en eau et quel est 
l’intérêt de le faire dès l’amont des  Pprojets ?
La politique de l’eau est aujourd’hui confrontée à un défi : elle est, en effet, trop souvent perçue 

comme un simple accompagnement du développement urbain sans que l’évaluation de la 

disponibilité des ressources et de leur capacité à supporter les pressions anthropiques aient été 

suffisamment évaluées et anticipées.

Il s’agit donc d’intégrer les enjeux de l’eau en amont dans les choix de développement. Articuler 

les politiques de l’urbanisme et de l’eau est une obligation : la ville, l’urbain  au sens large, ne peut 

ignorer les contraintes de l’eau dans leur développement. 

Le SDAGE, en application de la DCE, précise que l’application des documents d’urbanisme ne doit 

pas compromettre l’atteinte des objectifs de bon état. Il doit permettre d’assurer la non dégradation 

et de s’adapter au changement climatique. Cela implique que tout projet d’aménagement devra 

s’assurer qu’il ne dégrade pas les milieux aquatiques de son territoire. L’objectif est ainsi non 

seulement la restauration, ce que chaque gestionnaire concerné par un milieu aquatique est censé 

faire,  mais pour l’urbanisme la préservation, l’anticipation des dégradations à venir et l’adaptation 

aux nouvelles réalités. Le rôle de planification stratégique des documents d’urbanisme est ainsi 

largement renforcé.

L’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, un 
acteur dans les démarches de planification 

Joëlle HERVO - Référente SDAGE/urbanisme et socio-
économie

CE QUE LES ACTEURS EN DISENT

Intégrer les 
enjeux liés 
à l’eau dès 

l’amont des 
projets 

Intégrer les documents de 
rang supérieur

Le SCOT étant un document intégrateur, 
il doit décliner tous les objectifs fixés par 
les documents cadre de rang supérieur,  
notamment le SDAGE, le PGRE, les SAGE, 
et contrats de rivières. 
L’Etat Initial de l’Environnement relève les 
particularités du territoire, afin d’établir un 
projet de developpement en adéquation 
avec les ressources dont il dispose, et les 
enjeux environnementaux qu’il présente. 

enjeux

Un des enjeux pricipal est la disponibilité 
de la ressource. En effet, en Vaucluse 
notamment, les cours d’eau sont de 
régime méditerranéen, et sont soumis à 
d’importants assecs en période estivale. 
A ces assecs se cumulent les objectifs de 
réduction des prélèvements fixés par les 
PGRE en vigueur ou les autres documents 
cadres. 
Certains secteurs sont donc 
particulièrement sensibles car soumis 
à de nombreuses pressions. En effet, 
le cumul des enjeux permet de cibler 
des secteurs de vigilance : par exemple 
un secteur de pollution, cumulé aux 
activités industrielles, cumulé à un enjeu 
touristique ou un site de baignade. 
La cartographie de ces enjeux s’avère 
alors très pédagogique, et facilite leur 
appropriation par les élus et les acteurs. 
Cela permet également d’identifier des 
secteurs où la conciliation des usages est 
difficile, où se localisent des ressources 
stratégiques ou encore des zones qui 
doivent faire l’objet de traitements 
particuliers. 
Ce diagnostic pose donc les bases du 
processus d’évaluation environnementale 
du SCOT.

Identifier les risques et 
pressions sur la ressource 
en eau

Dès l’amont des procédures, il est 
nécessaire d’établir le portrait du 
territoire à l’instant T. L’eau étant un 
enjeu transversal, cela passe par l’état 
des masses d’eau souterraines et 
superficielles, la consommation en eau 
potable, l’état des champs captants 
pour l’eau potable, l’irrigation agricole, 
les pratiques sportives et touristiques, 
l’assainissement, mais aussi les risques 
(par débordement de cours d’eau et par 
ruissellement).

Spatialiser les secteurs à 



Quels sont les enjeux d’accès à l’eau pour l’avenir de l’agriculture, en intégrant les objectifs de 
réductions des prélèvements fixés par les PGRE ?
L’agriculture du Vaucluse est strictement dépendante de l’accès à l’eau pour l’irrigation des cultures, et le sera encore davantage à l’avenir avec les effets du 

changement climatique. Certains territoires sont bien équipés en réseaux d’irrigation collectifs ou individuels, alimentés par des ressources en eau disponibles même 

en cas de sécheresse ( sud Luberon, plaines de Durance de Pertuis à Avignon , les Sorgues et le Comtat,et les plaines agricoles des bords du Rhône).

Mais il reste dans notre département des territoires où les agriculteurs sont confrontés à la  raréfaction de l’eau en été et aux obligations réglementaires de réduire 

leurs prélèvements au risque de mettre en péril leurs productions, et d’autres où ils ne disposent d’aucune ressource, alors que les besoins émergent du fait du 

changement climatique, pour arroser la vigne, les oliviers ou les céréales. C’est le cas des territoires des Côtes du Rhône, de l’Enclave des Papes,  et de tous les secteurs 

d’arrière-pays comme les hautes vallées de l’Aygues et de l’Ouvèze ou du Calavon. L’enjeu primordial, pour assurer l’avenir de ces territoires ruraux, l’enjeu que je 

considère véritablement comme le plus important parmi tous les enjeux actuels de l’agriculture vauclusienne, est de les équiper de réseaux d’irrigation modernes, 

économes en eau, et utilisables même en période de forte sécheresse.

Comment concilier les différents usages de l’eau, surtout dans les secteurs déficitaires ?
La conciliation des différents usages de l’eau passe par un dialogue constructif entre les parties représentant ces usages, basée sur une connaissance objective et 

partagée des données sur l’eau. Ce dialogue existe depuis des années en Vaucluse au travers des instances départementales pilotées par le Préfet, comme le comité 

« Sécheresse » par exemple, et aussi au travers d’instances locales, comme les comités des syndicats de rivière qui sont des lieux de rencontre entre les élus, les 

usagers, et les citoyens. A force de débats, d’échanges, d’amélioration des informations sur les prélèvements d’eau agricoles et urbains, nous avons acquis une bonne 

connaissance de nos besoins mutuels, y compris ceux des milieux naturels. Ceci facilite les échanges pour définir les actions à mener en territoires déficitaires et je 

constate une grande confiance entre les interlocuteurs de ces instances. 

La profession agricole a fortement contribué à cet état des connaissances au travers des procédures de déclaration des prélèvements mises en œuvre depuis 15 ans, 

et au travers d’études sur les besoins en eau actuels et à venir. La Chambre d’agriculture vient de créer un Organisme Unique de Gestion Collective de l’Eau agricole 

(OUGC) qui sera un lieu de passage obligé pour tous les préleveurs d’eau, irrigants individuels et réseaux d’irrigation collectifs. Les éléments centralisés par l’OUGC 

amélioreront encore davantage la connaissance et permettront d’alimenter de manière constructive la conciliation entre les usages.

Concilier les usages et s’adapter au changement climatique : ressource 
en eau et irrigation agricole.

André BERNARD  -  Président de la Chambre d’Agriculture de Vaucluse
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Synthèse des pressions  

sur la ressource en eau 

Février 2016

SCOT Pays d’Apt Luberon

Urbanisation : artificialisation 
et enjeu de disponibilité de la 
ressource avec le 
développement urbain

Station d’épurations ayant un 
impact avéré sur la ressource 
et faisant l’objet de 
réhabilitations

Base nautique : plan d’eau de la 
Riaille

Entreprise Aptunion (rejets)

Traversée de la ville d’Apt: 
pressions liées à l’urbanisation, 
artificialisation des berges et 
disparition des ripisylves - 
enjeu de valorisation du 
Calavon

Amont : ressource locale - 
hydrologie et nappe 
influencées par les 
prélèvements domestiques et 
agricoles. Ressource 
insuffisante en été

Aval : ressource extérieure -  
hydrologie influencée par les 
rejets (stations d’épuration)

Espaces agricoles : risques de 
pollution de la ressource et 
prélèvements nécessaires pour 
l’irrigation des cultures. Enjeu 
lié à l’évolution des besoins 
pour l’irrigation

Forte dépendance de la partie 
Ouest du territoire à la 
ressource extérieure

SCoT Pays d’Apt Luberon

N

Sources : SAGE Calavon-Coulon
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Pollutions diffuses et ponctuelles (réseaux
et STEP domestiques et industrielles.

Artificialisation des berges,
Altération de la dynamique naturelle des

cours d’eau

Pollutions diffuses (pesticides, nitrates)
et ponctuelles (STEP domestiques et industrielles)

Altération de la dynamique naturelle des 
cours d’eau : pressions sur les berges et le lit,

extractions massives, digues qui limitent
la fréquence des débordements

Assecs assez fréquents

Pollutions diffuses (pesticides, nitrates) 
et ponctuelles (STEP)
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Synthèse des pressions  

sur la ressource en eau 

Février 2016

SCOT Pays d’Apt Luberon

Urbanisation : artificialisation 
et enjeu de disponibilité de la 
ressource avec le 
développement urbain

Station d’épurations ayant un 
impact avéré sur la ressource 
et faisant l’objet de 
réhabilitations

Base nautique : plan d’eau de la 
Riaille

Entreprise Aptunion (rejets)

Traversée de la ville d’Apt: 
pressions liées à l’urbanisation, 
artificialisation des berges et 
disparition des ripisylves - 
enjeu de valorisation du 
Calavon

Amont : ressource locale - 
hydrologie et nappe 
influencées par les 
prélèvements domestiques et 
agricoles. Ressource 
insuffisante en été

Aval : ressource extérieure -  
hydrologie influencée par les 
rejets (stations d’épuration)

Espaces agricoles : risques de 
pollution de la ressource et 
prélèvements nécessaires pour 
l’irrigation des cultures. Enjeu 
lié à l’évolution des besoins 
pour l’irrigation

Forte dépendance de la partie 
Ouest du territoire à la 
ressource extérieure

SCoT Pays d’Apt Luberon

N

Sources : SAGE Calavon-Coulon
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Déficit de ressource en période sèche 
pour l’AEP et l’irrigation

Pressions sur les berges et le lit, altération
de la dynamique naturelle des cours d’eau

CE QUE LES ACTEURS EN DISENT

Voir le projet Hauts de Provence Rhodanienne : https://www.irrigation84.fr/hpr
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¡¡ Spatialisation des enjeux liés à l’eau dans le SCOT du Pays d’Apt Luberon



Quels sont les leviers du scot pour une meilleure gestion de la 
ressource en eau ?
Il faut bien évidemment que la question de la ressource en eau apparaisse dans tous les documents 

du SCOT comme un enjeu primordial. Au-delà de cet affichage, nécessaire, une connaissance précise 

des usages de l’eau doit accompagner la réflexion et l’élaboration du SCOT. La transversalité de l’enjeu 

de l’eau dans l’aménagement d’un territoire est connue de tous ; il faut mettre cela au cœur de nos 

réflexions, l’intégrer comme une nécessité, un atout et non une contrainte, donner à la fois du sens et 

des déclinaisons pratiques avec des objectifs tout à la fois ambitieux et réalistes à l’échelle d’un SCOT.

Il est donc nécessaire d’impliquer tous les acteurs du territoire pour une meilleure gestion de l’eau : les 

collectivités (notamment pour leur compétence eau et assainissement avec leurs schémas directeurs), 

l’industrie ( pour les mesures de réduction de leur consommation et le traitement de leurs effluents), le 

monde agricole (techniques d’arrosage, réduction des prélèvements), sans oublier les particuliers (qu’il 

faut sensibiliser aux cycles de l’eau ).

Le SCOT doit s’efforcer de maintenir une juste répartition des efforts demandés à tous pour une gestion 

équilibrée de la ressource et doit porter une attention particulière sur la préservation des milieux (cours 

d’eau, zones humides…), ne serait-ce qu’en tant que composante attractive d’un territoire.

Quelles sont les limites d’un document d’urbanisme pour la gestion 
raisonnée de la ressource en eau ?
Les documents d’urbanisme se doivent d’être intégrateurs des différentes politiques publiques de 

la gestion de l’eau. Cela peut se traduire par une simple prise en compte se réduisant à une forme de 

liste de vœux pieux sans réelle ambition politique. A l’inverse si la prise de conscience est là, fruit d’un 

travail collectif et d’enjeux partagés, il est possible d’intégrer l’eau dans toutes les composantes d’un 

projet équilibré de développement de territoire. L’outil document d’urbanisme permet cela selon les 

volontés locales. Dans la pratique, tous les documents d’urbanisme connaissent toutefois des limites 

dans la traduction sur le terrain de leurs objectifs. Le SCOT s’appuie sur les PLU. Des difficultés peuvent 

apparaître quand il faut traduire sur le « terrain » la gestion raisonnée de la ressource en eau. Il faut 

alors, par exemple, trouver un équilibre entre les croissances démographiques affichées dans le PLU 

et les possibilités de la ressource. Le PLU peut être ici porteur d’ambition pour des projets de meilleure 

utilisation de l’eau, et aider à passer de l’incitation à la réalisation.

A quel niveau s’opère la prise de relai par les autres acteurs 
(Syndicats, SAGE, GEMAPI, etc...) ?
Conscients de la clef de voute eau-urbanisme, les acteurs de la gestion de l’eau et de l’urbanisme 

cherchent à se rapprocher pour travailler en bonne intelligence autour de l’intégration de l’enjeu 

eau. Comme dit précédemment, il faut réunir toutes les forces vives sur ces questions de l’eau très 

transversales. Par exemple, à échelle du SAGE Calavon – Coulon, la CLE (Commission Locale de l’Eau) a 

demandé à être reconnue comme Personne Publique Associée pour porter à connaissance, expliquer les 

enjeux eau et co-construire les projets de territoire. Pour contribuer également à cela, le PNRL a su créer 

un outil interface SAGE/PLU, lisible dans les deux sens, destiné à traduire les dispositions du SAGE en 

propositions d’articles réglementaires des PLU.

La compétence GEMAPI affectée aux intercommunalités va progressivement leur apporter une vision 

plus claire et globale de la gestion de l’eau et aura l’avantage, lorsqu’elle sera pleinement exercée, 

d’élever le niveau de décision et d’action. Avec peut-être des interrogations sur les chevauchements de 

périmètres SCOT/EPCI qui pourraient freiner les actions.

Le Président de la Commission Locale de l’Eau du 
bassin versant du Calavon Coulon, et du SCOT du 
Pays d’Apt Luberon

Didier PERELLO  

CE QUE LES ACTEURS EN DISENT
les leviers 

du scot pour 
UNE MEILLEURE 

GESTION DE 
L’EAU 
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Impulser des actions en 
matière de ressource en 
eau a travers le scot

Le SCOT dispose de certains leviers 
d’action pour agir sur les politiques 
publiques de gestion de l’eau. 
Il permet notamment de prescrire des 
mesures qui s’imposent aux PLU, en 
matière de protection des cours d’eau 
et des zones humides, de préservation 
du fonctionnement hydrologique et de 
calibrage du développement urbain et 
économique en fonction des ressources 
disponibles. 

Les leviers 
du SCOT

sur la ressource
en eau

Aspect qualitatif

Aspect quantitatif

Biodiversité

Fonctions 
hydrauliques

Conditionne le développement
à un système d’assainissement
efficace, protège le périmètre

des champs captants AEP

Conditionne le développement à 
la disponibilité de la ressource,

démontre les capacité des 
ressource, incite la révision
des Schéma Directeur AEP

Protège les milieux humides, 
Protège la Trame Verte et Bleue,

Préserve les ripisylves

Protège les zones humides,
Protège les espaces de mobilité

des cours d’eau, Préserve
la Trame Verte et Bleue

Thématique 
traitée

Exemples d’Objectifs fixés dans le PADD Exemples de leviers d’action et d’orientations du DOO

Biodiversité
Protéger la trame verte et bleue :
- contribuer à la protection de la ressource en eau et 
des zones humides

- Les documents d’urbanisme locaux doivent préserver les réservoirs de 
biodiversité bleus dans un zonage permettant leur préservation
- dans les réservoirs bleus, les PLU devronts proscrire tous les nouveaux 
bâtiments, y compris bâtiments agricoles
- maintenir une bande inconstructible de part et d’autre des cours d’eau
- les PLU doivent imposer la préservation ou la reconstitution de la 
ripisylve
- les PLU doivent identifier et préserver les canaux d’irrigation ayant un 
rôle écologique avéré. 

Etat qualitatif de 
la ressource

Lutter contre les atteintes de la qualité de l’eau :
- renforcer la préservation des champs captant AEP
- améliorer les conditions d’assainissement : mises aux 
normes des stations d’épuration, améliorations des 
systèmes d’assainissement non collectif, entretien 
des réseaux, etc.
- limiter l’imperméabilisation pour limiter les 
pollutions (en cohérence avec le SDAGE)
- mettre en place des modes alternatifs de gestion des 
eaux pluviales

-Les PLU devront protéger les périmètres de protection autour des AEP 
de toute nouvelle urbanisation
- des mesures de protections doivent être prévues pour les captages qui 
en sont dépourvus
- des principes de désimperméabilisation devront être déclinés dans les 
nouvelles opérations
- les PLU devront calibrer et échelonner l’ouverture des nouvelles zones à 
urbaniser en fonction de la capacité des stations d’épuration à répondre 
aux besoins de la population permanente et touristique

Etat quantitatif 
de la ressource

Economiser la ressource dans une perspective de 
changement climatique :
- adapter le développement du territoire aux capacités 
des ressources en eau potable
- intégrer la nécessité de réduire la consommation 
d’eau dans les projets d’aménagement
- limiter l’imperméabilisation pour préserver la 
capacité de recharge des nappes souterraines (en 
cohérence avec le SDAGE)
- prendre en compte l’évolution des besoins liés à 
l’accueil de populations permanentes ou saisonnières
- veiller à la qualité des réseaux d’eau potable
- maintenir le potentiel d’irrigation des terres irriguées

- Les collectivités doivent réviser, le cas échéant, leur schéma directeur 
d’alimentation en eau potable afin d’intégrer les scénarios d’évolution 
démographique du SCOT
- les collectivités doivent engager des travaux sur les réseaux d’eau 
potable afin de limiter les déperditions et définir des mesures de réduction 
de consommation d’eau dans les projets d’aménagement
- l’ouverture de nouvelles zones à urbaniser est conditionnée à la 
disponibilité de la ressource en eau potable
- si cela est necessaire, les collectivités devront démontrer l’utilisation 
d’une ressource alternative

Fonctionnalité 
hydrographique

Garantir le fonctionnement hydrographique :
- préserver et reconstituer la ripisylve
- préserver les zones humides
- protéger l’espace de mobilité des cours d’eau
- veiller à la préservation de la fonctionnalité 
écologique des cours d’eau à travers la trame bleue

- L’espace de mobilité du cours d’eau doit être préservé dans les 
documents d’urbanisme à travers un zonage naturel, dans lequel toute 
nouvelle urbanisation est interdite
- les réservoirs de biodiversité bleus doivent être protégés

¡¡ Exemples d’objectifs et d’orientations 
pouvant être définis dans un SCOT



Comment démontrer l’adéquation ressource/besoins dans les documents d’urbanisme, en tenant 
compte de son champ d’intervention ?
Pour évaluer au mieux ce qu’il est nécessaire de prendre en compte sur un territoire, l’agence de l’eau produit des guides techniques de déclinaison du 

SDAGE (SDAGE et Urbanisme, Osons désimperméabiliser, Espace de bon fonctionnement d’une rivière et d’une zone humide, Flux maximum admissible 

à venir..). Ces documents permettent de faire le retour sur des expériences en cours et d’apprécier thème par thème les questions à se poser avant toute 

décision stratégique de développement : préservation des milieux aquatiques, disponibilité et préservation des ressources en eau potable, rejets ponctuels 

et diffus dans les milieux (assainissement et pluvial), risques inondations, littoral et mer.

Elle s’attache aussi à ce que son programme d’intervention (le 11ème à venir dès 2019) participe à aider la mise en œuvre du SDAGE, à l’adaptation au 

changement climatique : amplifier les efforts pour économiser l’eau, réduire les prélèvements dans les ressources déficitaires, viser l’atteinte de l’équilibre 

quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau, rendre les milieux naturels aquatiques plus résilients et redonner aux zones humides leur 

fonctionnalité, etc. 

L’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse

Joëlle HERVO - Référente SDAGE/urbanisme et socioéconomie

CE QUE LES ACTEURS EN DISENT

démontrer 

l’adéquation entre 

développement et 

disponibilité de la 

ressource

La ligne directrice du projet de SCOT 
en matière d’eau reste l’adéquation 
entre ressource disponible et besoins. 
Pour cela, le SCOT doit démontrer que 
ses ambitions en matière d’accueil de 
population, de création de logement et 
d’emploi, correspondent aux capacités des 
ressources disponibles. Il doit également 
démontrer qu’il intègre, au delà de la 
disponibilité de la ressource, les autres 
objectifs inscrits dans les documents 
cadre (SDAGE, SAGE, etc), comme la 
préservation de la qualité des eaux et des 
milieux aquatiques.

Ainsi, sur certains territoires, il s’agit de 
montrer la limite de production de certains 
captages AEP, qui ne permettent pas en 
l’état, le développement de certaines 
communes. De même pour les stations 
d’épuration, qui, lorsqu’elles arrivent en 
limite de capacités, peuvent fortement 
impacter les milieux aquatiques par leurs 
rejets. 

Le SCOT permet de faire la démonstration 
des ressources disponibles et mobilisées, 
en intégrant la population permanente, 
mais également les populations 
touristiques. Il s’agit donc de répondre aux 
questions suivantes : Quelle ressource ?  
Quels prélèvements actuels ? Quels 
prélèvements futurs ? Et éventuellement, 
quelles alternatives pour sécuriser le 
territoire ? 
Cette démarche d’évaluation est 
néanmoins réalisable sous la condition 

de disposer des données nécessaires pour 
répondre quantitativement à toutes ces 
questions.
Au delà de ces aspects, le SCOT permet de  
mettre en place une démarche collective 
pour aborder le sujet.
Ainsi, il ne peut se substituer aux schémas 
directeurs d’eau potable, mais il peut faire 
en sorte de concevoir un développement 
urbain et territorial qui intègre la 
ressource. 

Besoin journalier maximal
à horizon 2040 pour l’ensemble 

des consommateurs du territoire couvert 
par le syndicat

Des ambitions démographiques SCOT
«minimisées» par rapports aux 

estimations du SDAEP

Une capacité de 
production de 
33 600 m3/j

¡¡ Exemple de démonstration d’adéquation ressources/besoins pour le SCOT du  
Pays d’Apt Luberon



Comment composer entre le périmètre d’intervention du syndicat et le périmètre des SCOT, en intégrant 
les objectifs de chaque document dans le schéma directeur ?
Le Syndicat Rhône-Ventoux a notamment pour rôle de porter à la connaissance des différents acteurs du territoire les points suivants : les études menées sur 

les eaux souterraines ; la nécessité de protéger les eaux souterraines notamment au travers des périmètres de protection autour des captages d’eau potable ; 

les ressources disponibles et leurs problématiques ; les ressources majeures à préserver pour l’alimentation en eau potable.

Les urbanistes et les gestionnaires du service eau potable ont un réel intérêt à travailler ensemble afin de mettre en adéquation les besoins en eau futurs au 

regard des ressources présentes sur le territoire. Une collaboration avec les SCOT Arc Comtat Ventoux, Bassin de Vie d’Avignon et le syndicat Rhône-Ventoux a 

donc été mise en œuvre afin de vérifier quels scénarii de développement à l’horizon 2035 étaient en adéquation avec les ressources en eau potable disponibles. 

De plus, il a fallu également étudier le dimensionnement des canalisations et des ouvrages à réaliser pour répondre aux besoins de demain.

Les conclusions de ce travail ont permis de mettre en évidence que le scénario qui envisageait un développement de 1% de la population était approprié au 

regard des ressources et des aménagements à réaliser sur le réseau. Ce bilan a permis également de mettre en lumière que la nappe alluviale du Rhône était 

primordiale pour le développement du territoire.

Quel est le role du gestionnaire dans l’élaboration d’un document d’urbanisme ?
Le but d’un schéma directeur d’eau potable est entre autres de mettre en adéquation les projets de développement (urbanisation, économie) avec les capacités 

des ressources, d’anticiper les améliorations sur le réseau à réaliser, ainsi que de sécuriser l’approvisionnement en eau potable. 

De même, les projets de développement (urbanisation, économie) doivent être en adéquation avec la ressource en eau disponible du point de vue technique, 

économique et du respect des besoins des milieux naturels. Les projets d’urbanisme doivent également prendre en compte la sécurisation des zones qui 

pourraient être exploitées dans le futur (démarche de protection des ressources stratégiques pour l’eau potable).

C’est pourquoi les choix d’orientation de développement en termes d’urbanisation et d’activité économique des SCOT sont interdépendants des capacités des 

ressources et du réseau. Le schéma directeur d’eau potable permet de synthétiser tous ces aspects. 

Est ce qu’une démarche interscot pourrait améliorer la gestion de la ressource en eau, et son 
intégration dans les documents d’urbanisme ?
L’étendue des ressources en eaux souterraines dépasse souvent les périmètres d’un SCOT, de plus dans notre cas une partie de l’eau potable distribuée sur 

le périmètre du SCOT Arc Comtat Ventoux provient de la nappe du Rhône qui se situe sur le périmètre du Scot du Bassin de Vie d’Avignon.  Les orientations 

d’aménagement arrêtés dans le SCOT Bassin de Vie d’Avignon ont donc un impact sur les possibilités de développement du SCOT Arc Comtat Ventoux. 

La démarche InterSCOT est donc pertinente et primordiale à l’échelle de notre territoire afin d’avoir une vision globale sur la protection et la gestion des 

ressources en eau potable.

Syndicat de gestion des eaux Rhône Ventoux

Marjolaine PUDDU - Chargée de projet gestion qualitative

et quantitative des ressources en eau

CE QUE LES ACTEURS EN DISENT
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Le SCOT : 
Une échelle 

adéquate 
pour gérer la 

ressource 

La   difficulté   pour  traiter  des 
problématiques liées à l’eau réside 
principalement dans la complexité du 
réseau d’acteurs et dans la multiplicité et 
l’imbrication des échelles d’intervention. 
En effet, les syndicats de gestion 
interviennent à l’échelle de plusieurs 
communes, mais englobent rarement 
la totalité d’une intercommunalité. 
C’est pourquoi l’échelle SCOT apparait 
pertinente.

De même, les syndicats raisonnent 
par captage pour déterminer les 
prélèvements. Or, plusieurs communes 
dépendent d’un captage, et certaines 
communes sont alimentées par plusieurs 
captages. 
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Périmètres de SCOT

Une coopération 
indispensable  à une 
échelle plus large que les 
scot 

Une démarche inter-SCOT engagée en 
2017 dans le Vaucluse et à l’échelle du 
delta Rhodanien, a permis de mener une 
réflexion à la grande échelle et de mieux 
appréhender les liens entre SCOT. C’est le 
cas notamment des SCOT du Bassin de Vie 
d’Avignon et de l’Arc Comtat Ventoux, qui, 
avec le travail du Syndicat Rhône Ventoux, 
ont pu démontrer les échanges d’eau 
nécessaires entre les territoires, ainsi que 
la capacité des ressources à répondre aux 
besoins de ces deux grands territoires. 

Les 11 SCoT de la Grande Provence portent 
et mettent en oeuvre des politiques 
territoriales avec de nombreuses 
orientations convergentes, qui pourraient 
à travers une démarche Inter-SCoT se 
traduire par une meilleure gestion de l’eau, 
et une meilleure intégration des enjeux 
liés à la ressource dans le developpement 
des territoires. 

¡¡ Des masses d’eau qui s’affranchissent des périmètres de SCOT : la Grande Provence, une échelle pertinente pour mieux 
répondre aux enjeux de la ressource en eau ?


